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[Point 9 de l'ordre du jour] 

1. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolu­
tion A qui figure dans le rapport de la Commission des 
finances publiques sur sa quatrieme session (E/2429, 
paragraphe 49). 

A l'unanimite, le projet de resolution A est aclopte. 
2. Au sujet du projet de resolution B, M. RIVAS 
(Venezuela) rappelle qu'il a deja approuve, dans une 
precedente intervention, le paragraphe 4 de la proposition 
d'amendement presentee par I' Argentine (EJL.515 et" 
Corr.i) au projet de resolution de Cuba (E/L.510 et Corr.1). 
La delegation du Venezuela juge que le probleme est 
assez complexe pour necessiter un nouvel examen de la 
part de la Commission des finances publiques. 
3. Pour ce qui est du traitement accorde aux capitaux 
etrangers, on n'ignore pas que le Venezuela est dans une 
position particuliere et le gouvernement met un point 
d'honneur a consentir de grandes facilites aux detenteurs 
etrangers de capitaux. Des capitaux europeens aussi bien 
que des capitaux des Etats-Unis sont investis au Vene­
zuela, et l'on a vu, ces dernieres annees, des exemples de 
financement mixte de grandes entreprises: on peut citer 
en exemple une entreprise lancee recemment grace a des 
capitaux en partie belges et en partie venezueliens. Les 
capitaux etrangers jouissent du meme trai~sment...:.... qu'il 
s'agisse des droits ou des devoirs - que les capitaux 
venezueliens. 11 ne faudrait toutefois pas tirer de cet 
etat de choses un argument contre les propositions de 
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Cuba. La grande majorite des pays insuffisamment 
developpes souffre d'une penurie de devises et devant une 
situation aussi critique, i1 serait inconcevable que le 
Venezuela, attache comme i1 !'est aux principes de la 
solidarite des pays d' Amerique latine, se retranche 
derriere une attitude egoiste, alors qu'il s'agit d'une 
question d'importance vitale. 
4. On ne saurait critiquer les principes qui inspirent le 
projet de resolution B, mais le texte, qui semble exprimer 
un principe general plutOt qu'une resolution proprement 
dite, manque de precision. Le probleme est si complexe 
que le Conseil temoignerait du sens de ses responsabilites 
en demandant ala Commission des finances publiques d' en 
reprendre !'etude. M. Rivas votera pour le projet de 
resolution B si la proposition de Cuba est rejetee; il reste 
neanmoins convaincu qu'il se~ait preferable de renvoyer, 
pour examen, la question a la Commission des :finances 
publiques. 

5. Le PRESIDENT declare que, la Commission etant 
saisie ala fois du projet de resolution B de la Commission 
des finances publiques (E/2429, paragraphe 50) et des 
amendements proposes par 1' Argentine (EJL.517 et 
Corr.i) et par l'Australie (E/L.518), il se voit dans 
!'obligation, en depit des arguments invoques a 1~~ 
seance precedente par les representants de l'Egypte et 
de Cuba, d'appliquer !'article 66 du reglement interieur. 
11 invite done le ConseU a examiner en premier lieu le 
projet de resolution B de la Commission des finances 
publiques et les amendements qui ont ete proposes a ce 
texte~ dont le premier est celui de !'Argentine (E/L.517 
et Corr.i). 

6. M. EL TANAMLI (Egypte) accepte la decision du 
President, mais croit qu'il serait utile que le Departement 
juridique etudie la. maniere d'appliquer !'article 66 du 
reglement interieur lorsque le Conseil se trouve en 
meme temps en presence d'un projet de resolution d'un 
autre organe d'une part et d'un projet de resolution 
presente par une delegation d'autre part. En effet, 
admettre que les resolutions d'autres otganes Oillt auto­
matiquement la priorite serait aller a l'encontre de 
!'esprit de !'article 66 du reglement interieur car il 
deviendrait impossible pour une delegation d' obtenir la 
priorite pour ses propres resolutions. · 

7. M. ADARKAR (Inde) demande au representant de 
!'Argentine si l'on doit considerer comme un tout les 
trois paragraphes de sa proposition d'amendement. 
Dans !'affirmative, M. Adarkar estime que le projet de 
resolution, modifie suivant l'amendement propose, porte 
atteinte a l'independance de la Commission des finances 
publiques: aux termes de ce nouveau texte, en effet, 
le Conseil non seulement demanderait a la Commission 
de poursuivre !'etude de la question, mais illui imposerait 
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a l'avance certaines conditions. De plus, il y a contra­
diction entre le troisieme paragraphe, qui laisse supposer 
que Ia Commission des finances publiques n'a pas rempli 
entierement Ia mission dont elle etait chargee, et les 
modifications proposees dans les deux autres parties. 

8. M. BUNGE (Argentine) precise que l'amendement 
qu'il a propose doit sans nul doute atre considere comme 
forman.'t un tout; mais il ne pent voir en q:uoi ce texte 
serait contradictoire ou pourrait prejuger les conclusions 
de Ia Commission des finances publiques, qui reste 
entierement libre de se former une opinion en usant, 
pour ce faire, de sa science et de son experience. L'amen­
dement propose par le representant de 1' Argentine repose 
sur un principe semblable a celui dont procede !e projet 
de resolution presente par Ia delegation de Cuba et n'a 
d'autre objet que d'apporter des precisions a ce dernier 
texte. Au sujet de Ia proposition tendant a etablir un 
systeme d'imp6ts peu eleves, M. Bunge fait remarquer 
qu'il pent ~tre necessaire, dans certains cas~ pour favo­
riser une deflai:i.on, de relever le taux des imp6ts. II se 
bornera done a rappeler la these qu'il a soutenue a Ia 
seance precedente, a savoir qu'il s'agissait plut6t d'accor­
der des avantages speciaux de toute nature que de 
fixer les impOts a un taux moins eleve. 

9. M. STERNER (Suede) ayant fait observer que le 
paragraphe 1 du texte propose par 1' Argentine aurait dft 
~tre presente comme amendement a l'alinea d) plut6t 
qu'a l'alinea c) du projet de resolution 'B, M. WYNNE 
(Etats-Unis d'Amerique) se declare d'accord sur ce point 
avec le representant de la Suede. I1 souligne que le 
Gouvernement des Etats-Unis a d'ailleurs effectivement 
pris des mesures destinees a encourager les investisse­
ments a l'etranger, et rappelle que le representant des 
Etats-Unis a Ia Commission des finances publiques a 
indique que de nouvelles mesures, orientees dans le 
meme sens, etaient a !'etude. C'est surtout une question 
de mesure, puisque I' on pent imposer les revenus qui ont 
leur source a l'etranger sans abandonner, pour autant, 
le principe des encouragements donnes aux investisse­
ments de capitaux a l'etranger. Au contraire, on ne 
saurait accepter le principt: selon lequel les pays expor­
tateurs de capitaux devraient renoncer a leur droit 
d'appliquer aux revenus de ces capitaux le taux d'impo .. 
sition qu'ils jugent convenable. Aussi, puisque l'amende­
ment propose par 1' Argentine doit ~tre pris comme for­
mant un tout, Ia delegation des Etats-Unis votera-t-elle 
contre cette proposition. 

10. M. ADARKAR (Inde) declare qu'apres les eclair­
cissements du representant de 1' Argentine, il s'agit de 
decider s'il faut demander ou non a la Commission des 
finances publiques d'examiner a nouveau le probleme, 
car, tant que ce dernier point n'est pas resolu, les autres 
parties de la proposition d'amendement sont sans objet. 
La delegation de l'Inde estime que Ia Commission des 
finances publiques a fait d'excellent travail et ~\i. Adarkar 
tient a rappeler au Conseil que le projet de resolution B, 
qui a ete adopte pratiqttement a l'unanimite, est essen­
tiellement un texte de conciliation. Le representant de 
l'Inde n'a d'opinion arratee ni dans un sens ni dans 
!'autre, mais il ne lui semble cependant pas opportun 
de renvoyer Ia question, pour etude, a Ia Commission 
des finances publiques, a moins qu'il n'existe des raisons 

vraiment imperatives justifiant !'adoption de cette 
mesure peu fiatteuse pour Ia Commission. 

1:1.. A pres un debat auquel prennent part M. RIVAS 
(Venezuela), M. BUNGE (Argentine) et le PRESIDENT, 
M. LEC"·ATTE (France) emet !'opinion que l'on pourrait 
harmoh.tSIJr les divers paragraphes de l'amendement• de 
!'Argentine (E/L.517) en modifiant l'amendement au 
paragraphe I (E/L.5i7, Corr.1), de la manier ~ suivante: 

« Que les avantages fiscaux de toute natute accordes 
par les pays e~ voie de developpement, afin de stimuler 
1' afliux et la fixation des capitaux en provenance de 
pays ei;angers, peuvent demeurer inoperants si les 
revenus acquis par les ressortissants desdits pays dans 
les pays en voie de developpement ne beneficient pas 
d'un regime fiscal approprie. )) 

Ainsi, le Conseil n'affirmerait rien a priori; i1 laisserait 
a.ux experts de Ia Commis5ion des finances publiques le 
soin de rechercher un regime fiscal satisfaisant. 

12. M. STERNER (Suede), approuve par M. DE 
KINDER (Belgique), renouvelle ses objections au texte 
dont !'Argentine proposait de faire l'alinea c): ce texte a, 
en effet, le meme objet que l'alinea d) du projet de reso· 
lution B de Ia Commission des finances publiques. 
M. Sterner signale ensuite que 1' amendement de Ia France, 
sans eviter ce defaut, est tout aussi vague que le projet 
i11itial de 1' Argentine. M. BUNGE (Argentine) declare 
alors qu'en raison des difficultes d'interpretation, sa 
delegation retirera le paragraphe I de son amendement. 

13. . M. WARNER (Royaume-Uni) fait observer que 
l'amendemer.t de 1' Argentine est inutile, puisqu'il reprend 
des dispositions contenues dans la partie II du projet de 
resolution E de Ia Commission des finances publiques. 

14. M. ADARKAR (Inde) soutient que !'on n'a invoque 
aucune raison valable pour renvoyer la question a la 
Commission des finances publiques. II n'a ete apporte 
aucun fait nouveau, aucun argument statistique ou 
juridique qui permette d'exiger un complement d'enqu~te, 
ni qui autorise a demander ala Commiss~on des finances 
publiques d'effectuer des etudes autres que celles men· 
•tionnees dans la partie II [categorie A, alinea b)] de la 
liste de projets speciaux qu'elle etudie deja. Les diver· 
gences de vues qui se font jour au Conseil se sont deja 
manifestees au cours des debats de la Commission des 
finances publiques et l'on ne saurait les considerer comme 
des elements nouveaux. 

15. M. BUNGE (Argentine) repond que les projets 
speciaux prevus dans la categorie A, alinea b), de la liste, 
prevoient uniquement que les etudes relatives aux effets 
de l'imp6t sur les investissements intemationaux seront 
poursuivies. 11 ne s'agit done que d'un aspect du principe 
enonce dans Ia resolution B. La delegation argentine 
pense atre assez bien infcrmee pour ~tre en mesure de 
voter pour ce principe, mais d'autres delegations, en 
revanche, ont fait savoir qu'elles n'etaient pas encore 
disposees a agir de marne. 

16. M. HSIA (Chine) fait observer que !'element nou· 
veau introduit par l'amendement de !'Argentine (EJL.517) 
est que la Commission des finances publiques est prh~e de 
faire rapport au Conseil l'annee suivante. Il est peu 
probable que des problemes nouveaux vrai1n:ent impor· 
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tants se posent d'ici la et, en ce cas; la Commission 
n'aurait pas le temps de Ies etudier a fond. Aussi le 
representant de la Chine s'abstiendra-t-il de voter sur 
l'amendement de 1' Argentine. 
17. M. LOPEZ (Philippines) ne peut se ranger a !'opinion 
exprimee par le representant de l'Inde, a savoir que 
!'etude effectuee par la Commission des finances publiques 
est complete et que 1' on ne saurait ameliorer la resolu­
tion B. Le paragraphe 1 du dispositif de cette resolution 
se borne a reaffirmer un principe general et generalement 
adtnis de toute fac;on, mais n'enonce pas, en revanche, 
ce principe que les pays exportateurs de capitaux ne 
doivent pas imposer les revenus acquis a l'etranger. Il 
s'ensuit que l'amendement de !'Argentine, qui.demande 
un complement d'etude, est parfaitement justifie et ne 
va nullement a l'encontre des dispositions de la 
resolution E. 
18. M. ADARKAR (Inde) precise qu'il n'entend pas 
conclure a l'impossibilite d'une etude plus poussee de la 
question, mais il ne voit pas exactement ce qu'il y a lieu 
d'etudier. Si le principe general veut que le pays dans 
lequel un revenu a sa source a le droit inconteste d'impo­
ser ce revenu, les pays producteurs de capitaux ont un 
droit analogue, mais, d'apres la resolution B, le pays dans 
lequel un revenu a sa source doit jouir de ce droit par 
priorite, parce que ce sont ses ressources qui sont utili- . 
sees. La Commission des finances publiques ne s' est 
occupee que du principe gen.eral. Le representant- de 
l'Inde voudrait savoir queUes autres etudes s'imposent. 

19. M. WYNNE (Etats-Unis d'Amerique) convient 
avec le xepresentant du Royaume-Uni que la question 
d'un complement d'etude auquel devrait proceder la 
Commission des fi.hances publiques est deja prewe dans 
Ia partie II du projet de resolution E, en execution de 
laquelle le Secretariat pourrait effectuer des enquetes tres 
etendues. Pour concilier les divers points de vues qui ont 
ete exprimts au sujet de cette question complexe, M. 
Wynne propose d'ajouter au preambule de la resolution B 
un nouvel alinea /) ainsi conc;u: 

«f) Qu'il faudra un complement d'etude et une 
analyse plus poussee du probleme mentionne a l'ali­
nea d) ci-dessus pour que les gouvernements puissent 
arr~ter leur position vis-a-vis 'de cette question.)> 

11 conviendrait ensuite d'ajouter au dispositif un 
paragraphe 3 ainsi conc;u: 

« 3. Prend note de ce que la Commission des finant:es 
publiques se propose de poursuivre I' etude du probleme 
mentionne a l'alinea d) ci-dessus et s'attend que la 
Commis.:lion, apres sa prochaine session, fera rapport 
au Conseil sur les resultats du complement d'etude 
auquel elle aura procede. )) 1 

20. Le Gouvernement des Etats-Unis attache la plus 
gran.de importance au devcloppement economi~ue des 
pays insuftisamment developpes et a pr:1s de nombreuses 
mesures pratiques pour le faciliter; de plus, comme la 
delegation des Etats-Unis l'a deja annonce, il etudie a 
l'heure actuelle la possibilite d'appliquer de nouvelles 
mesures propres a encourager les investissements a 
l'etranger. Ces mesures comprennent celles qui ont ete 

1 L'amendement des Etats·Unis a ete distribue depuis lors 
sous la cote EJL.520. . 

proposees dans le projet de resolution de Cuba (E/L.510 
et Corr.1). La question est toutefois si difficile et si 
complexe qu'elle exige un complement d'etude. · 
21. M. BUNGE (Argentine) declare que le nouveau 
paragraphe propose pour le preambule par le represen­
tant des Etats-Unis est acceptable, mais que le para­
graphe propose comme dispositif para!t affaiblir la reso .. 
lution. La delegation de 1' Argentine a presente son 
amendement parce que - tout comme la de!egation des 
Philippines - elle a estime inutile et peut-~tre dangereux 
de reaffirmer un principe generalement accepte1 ce que 
la Commission des finances publiques a fait dans le pre .. 
mier paragraphe du dispositif. On est d'ailleurs surpris 
que le deuxieme paragraphe du dispositif em~e d'une 
commission technique qui aurait dt\ recommander un 
examen technique plutOt que « bienveillant » de la 
question. 
22. M. ADARKAR (lnde) signale que l'amendement 
des Etats-Unis remplace purem.ent et simplement le 
projet de resolution E. Il est inutile d'introduire une 
reference au paragraphe d), carla Commission des finances 
publiques entend bien de toute fac;on poursuivre ses 
travaux conformement aux suggestions qu'il contient. 

23. M. NU~EZ PORTUONDO (Cuba) estime que les 
debats ont jete une lumiere suffisante sur le principe en 
cause pour que l'on passe immediatement au vote. Il 
votera en faveur de l'amendement de !'Argentine 
(E/L.517 et Corr.1) et contre l'amendement des Etats­
Unis. 

24. M. PEROTTI \Uruguay) ne croit pas que le Conseil, 
Qrgane politique surtout, parvienne a trouver une solution 
de compromis, bien que la proposition des Etats-Unis 
suggere une methode nouvelle et interessante. Mieux 
vaudrait done que !'ensemble du sujet soit renvoye, 
pour nouvel examen, a la Commission des finances 
publiques. 

25. M. RIVAS (Venezuela) pense que le desaccord 
tient, en realite, a ce que, de !'avis de certains membres, 
l'idee exprimee dans le dispositif de !'amendment des 
Etats-Unis ne s'harmonise pas entierement avec le 
preambule. Ce paragraphe pourrait done ~tre introduit 
comme nouvel alinea g) du preambule, et un paragraphe 
unique, nouveau, pourrait remplacer les deux para­
graphes existants du dispositif; il pourrait ~tre redige 
approximativement comme suit: « Recommande a la 
Commission des finances publiques d'accorder une atten­
tion toute Speciale a la suite de ses etudes portant sur 
le problt~me mentionne au paragraphe d) et de presenter 
un rapport sur ce point au Conseil economique et social 
apres sa prochaine seance.» Ce texte implique que l'on 
reconnatt que 1' etude de la Commission des finances 
publiques n'est pas consideree comme complete et il 
formule un mandat precis en ce qui concerne les etudes 
ulterieures de cette Commission. 

26. M. LOPEZ (Philippines) approuve la proposition 
du Venezuela et fait observer que le Conseil se contente 
ainsi d'indiquer a la Commission des finances publiques 
le sens dans lequel il souhaiterait ~tre infQrme. 

27. Le PRESIDENT fait observer que le Conseil ne 
pourra prendre de decision au cours d~ la presente 
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seance, etant donne que Ia proposition des Etats-Unis 
n'a pas encore ete distribuee. 11 propose que la discus .. 
sion de la resolution B de Ia Commission des finances 
pub!iques et des amendements qui s'y rattachent soit 
interrompue et reprise par le Comite economique pour 
8tre ensuite renvoyee a la seance pleniere, tandis que 
le Conseil s' occuperait des a~1.tres resolutions de Ia Com­
mission des finances publiques. 

Il en est ainsi decide. 

Par 16 voix contre zero, avec 2 abstentions, le profet 
dtJ resolution C de la Commission des finances publiques 
est adopte. 

Par 16 voix contre zero, avec 2 abstentions, le profet 
de resolution D est adopte. 

Par 16 voix ~~ntre zero, avec 2 abstentions la partie I 
du profet de r ·solution E est adoptee. 

Printed in Switzerland 

28. M. MOROSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) signale, a propos de la partie II du projet 
de resolution E qu'il ne peut accepter Ia redaction de 
certains des points de la liste figurant a la section VII 
du rapport de la Commission des finances publiques 
sur sa quatriem~ session; cependant, i1 ne s'oppose pas 
a r ensemble de la liste. 
29. M. EL TANAMLI (Egypte) fait observer, comme 
le representant du Royaume-Uni, que toute decision rela· 
tive a la resolution B interessera vraisemblablement la 
pattie II du projet de resolution E. . 
30. Le PRESlDENT propose d'attendre que le Comit6 
economique ait fait rapport sur le projet de resolution B 
pour mettre aux voix la partie II du projet de resolu· 
tion E. 

Il en est ainsi decide. 

La seance est levee a 12 h. 45. 
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